L O I 

Relative  au  nouvel  Ordre  judiciaire. 

Donnée  à Paris  , le  27  Mars  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu , & par  ia  Loi  conflitution- 
nelle  de  l’État,  Roi  des  François:  A tous  préfens 
& à venir;  Salut. 

L’A  ssEMBLÉENATioNALEa  décrété,  & Nous  voulons 
Sl  ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  l'Assemblée  Nationale , 

du  6 Mars  ly^i. 

I-j’ As  SE  MB  LEE  NATIONALE  décrète  ce  qui  luit  : 
Article  premier. 

Nul  ne  pourra  être  Juge  de  paix,  & en  meme  tems 
Officier  municipal  , Membre  d’un  diredoire  , Greffier  , 
Avoué,  Huiffier,  Juge  de  diflrid , Juge  de  commerce. 
Percepteur  d’impôts  indireéls. 


Éo  V 
I (7  ^ . 


A 


Z 

1 1. 

Les  AfTefleiirs  des  Juges  de  paîx  font  exclus  des 
mêmes  fondions , fi  ce  n’eft  que  dans  les  bourgs  & villages 
aii-defTous  de  quatre  mille  âmes , il  leur  fera  permis  d’être 
Officiers  municipaux.  Ils  ne  peuvent  être  parens  du  Juge  de 
paix  au  degré  de  coufms  germains  inclufivement  ; & s’ils 
font  parens  entre  eux  à ce  degré , ils  ne  jugeront  point 
enlèmble  fans  le  confentcment  de  toutes  les  parties. 

I i r. 

La  première  fois  que  les  AfTefTeurs  affilieront  le  Juge  de 
paix  , ils  prêteront  dans  fes  mains  le  même  ferment  prêté 
par  lui  devant  le  confeil  générai  de  la  Commune  , & il  en 
fera  drelTé  aéle. 

I V. 

Le  Juge  de  paix  fera  tenu  de  nommer  un  Greffier  ^ 
lequel  ne  pourra  être  Ion  parent  jufqu’au  troifième  degré, 
félon  la  flipputation  civile , c’eft-à-dire , jufqu’au  troifième 
degré  d’oncle  & de  neveu  inclufivement. 

V. 

Les  Grelïiers  des  Juges  de  paix  ne  pourront  être  en 
même  tems  Officiers  municipaux , Membres  d’un  direétoire , 
Greffiers  , Avoués,  Huiffiers,  Juges  de  diftrid,  Juges  de 
commerce  , percepteurs  d’impôts  indireéls.  Il  en  fera  de 
même  des  Greffiers  des  tribunaux  de  dillriét  ou  de  com- 
merce qui , en  outre , ne  pourront  pas  être  Notaires. 

V 1. 

Si  le  Greffier  de  la  municipalité  de  campagne  refu/è  de 
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fignifîer  les  citations,  afles  & jiigemens  du  Juge  de  pair; 
il  fera  deftitué  de  fa  place , & rHuiiïier  qui  le  remplacera 
pour  les  fignifications , ne  recevra , à peine  de  concu/Tion  , 
que  les  droits  attribués  au  Greffier  , fi  la  fignification  efl  faite 
dans  la  municipalité  du  domicile  de  l’Huiffier;  mais  en  outre, 
en  cas  de  tranfport , il  recevra  douze  fous  par  lieue  , fans 
qu’il  puilfe  jamais  être  mis  à la  charge  delà  partie  condamnée 
plus  que  les  frais  de  deux  lieues  de  tranfport , le  retour 
compris. 

V I I. 

Les  Juges  de  paix  procéderont  d’office  à l’appofition  des 
feeliés , après  rouverture  des  fùcceffions  , lorfque  les  heritiers 
feront  abfens  &non  repréfcnics , ou  mineurs  non  émancipés, 
ou  n’ayant  pas  de  tuteurs  ; Sl  ils  pafferont  outre  nqnohfiant 
les  oppofitions,  dont  ils  renverront  le  jugement  au  tribunal 
'de  diftriél.  Chaque  Juge  de  paix  appo/èra  les  Icellés  dans 
l’étendue  de  fon  territoire  , &.  ne  pourra  pas , par  fuite,  les 
appofèr  dans  un  autre  territoire. 

VIII. 

L’appofition  des  fcellés  étant  un  aéte  purement  miniftcriel 
& confervatoire , il  fera  alloué  au  Juge  de  paix  deux  livres 
pour  une  vacation  de  trois  heures , &.  vingt  fous  pour  toutes 
les  vacations  fûivantes  , de  manière  qu’une  appofition  de 
fcellés  ne  coûte  pas  plus  de  trois  livres.  Le  Greffier  aura  les 
deux  tiers  de  la  Ibmme  atiribiiée  au  Juge.  Les  droits  feront 
d’une  moitié  en  fus  dans  les  viHes  au-deffus  de  vingt-cinq 
mille  âmes  , du  double  pour  Paris.  Il  en  fera  de  même 
pour  les  vacations  de  reconnoilïance  & levée  des  fcellés , ôl 
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pour  celles  employées  aux  avis  cleparens:  le  tout  indépen- 
ilammcnt  des  droits  d’expédition  du  greffe. 

I X. 

Dans  les  cas  qui  n’excéderont  pas  fa  compétence  , le 
Juge  de  paix  connoîtra  des  conteflations  qui  pourront  s’élever 
entre  père  & fils , grand-père  & petit-fils  , frères  &.  fœurs  , 
neveux  & oncles , ou  entre  alliés  aux  degrés  ci-deffus  , fans 
que  les  parties  fbient  tenues  de  fe  pourvoir  fuivant  les 
formes  prefcrites  par  l’article  XII  du  titre  X du  Décret  fur 
i’organifàtion  judiciaire. 

X. 

La  confeélion  des  inventaires  , procès-verbaux  de  def- 
cription  & de  carence  à l’ouverture  des  fucceffions  , 
n’appartiendra  point  au  Juge  de  paix , mais  aux  Notaires , 
même  dans  les  lieux  où  elle  étoit  attribuée  aux  Juges  ou  aux 
Greffiers. 

X I. 

La  légalifation  des  aéles  ne  fera  point  faite,  les  certificats 
de  vie  ne  feront  point  donnés  par  les  Juges  de  paix  ; la 
légalifation  fera  faite , les  certificats  feront  donnés  gratui- 
tement par  les  Préfidens  des  tribunaux  de  difiriél , ou  ceux 
des  Juges  qui  en  feront  les  fonclions.  Dans  les  chefs-lieux- 
où  font  établis  , foit  les  tribunaux  , foit  les  adminiftrations 
de  difiriél:,  les  Maires  feront  les  iégalifations , & donneront 
les  certificats  de  vie  concurremment  avec  les  Préfidens  des 
tribunaux  , mais  feulement  fur  les  aéles  des  Officiers 
publics , ou  pour  les  citoyens  qui  feront  domiciliés  dans 
l’étendue  de  la  commune. 


? 

X I I. 


Les  Juges  de  pàix  pourront  porter  attaché  au  côté 
gauche  de  l’habit , un  médaillon  ovale  en  ctolFc  , bordure 
rouge  , fond  blcu\,  fur  lequel  feront  écrits  en  lettres  blanches 
ees  mots  : la  Lai  la  Paix. 

XIII, 

Les  Huidîers  des  Juges  de  paix  dans  les  villes , lorfqu’ils 
^feront  en  fondions  , porteront  à la  main  une  canne  blanche. 
Les  citations  & jugemens  des  Juges  de  paix  feront  fignifiés 
par  eux , & non  par  autres  Huilfiers , à peine  d’amende  de 
fix  livres , qui  fera  prononcée  par  le  Juge  de  paix  , dont 
moitié  fera  applicable  à fon  HuilTier  , l’autre  moitié  fera 
verfée  dans  la  cailTe  du  Receveur  des  amendes  du  dijftricl. 

XIV.  ^ 

Si  le  Juge  de  paix  efl  pendant  plus  de  huit  jours  confécutifs 
fans  remplir  fcs  fondions , il  fera  tenu  de  remettre  à l’Alfelfeur 
qui  l’aura  remplacé  ^ la  portion  proportionnelle  du  falaire 
qui  lui  efl  attribuée  ; & dans  tous  les  cas  où  l’Aireffcur 
remplacera  le  Juge  de  paix  pour  les  commiffions  & les 
ades  auxquels  des  vacations  font  attachées  , l’Aiïefîèiir 
recevra  lefdites  vacations.  ■ 

X V. 

Les  Juges  de  paix  ne  pourront  connoître  de  l’infcription 
de  faux  ou  dénégation  d’écriture  ; & lorfqu’une  des  parties 
déclarera  vouloir  s’infcrire  en  faux , ils  lui  en  donneront  ade, 
^ renverront  la  caufe  au  tribunal  de  diilrid. 

A J 


D.es  Bureaux  de  Paix, 


X V 1. 

‘ Aucuns  Avoués  , Greffiers  , Huiflîers  & ci  - devant 
hommes  de  ioi  ou  Procureurs  , ne  pourront  repréfenter 
les  parties  aux  bureaux  de  paix  ; les  autres  citoyens  ne 
feront  admis  à les  repréfenter , que  lorfqu’iis  feront  revêtus 
de  pouvoirs  fuffifans  pour  tranfiger. 

X V I 1. 

Les  af&ires  commencées  avant  l’inftallation  des  tribunaux , 
feront  portées  à ceux  qui  en  doivent  connoître  , par  f;mp!e 
aiïignation  de  la  partie  la  plus  diligente  , fans  autres  procédures 
& fans  avoir paffé  au  Bureau  de  paix. 

^ X V I I 1. 

Toutes  faifies  , oppofiiions  & autres  aétes  confervatoires , 
pourront  être  faits  avant  de  donner  la  citation  devant  le 
bureau  de  paix.  Les  affaires  qui  intéreffent  la  Nation , les 
communes  & l’ordre  public  , feront  portées  aux  tribunaux  , 
làns  qu’il  foit  befoin  de  comparution  préalable  devant  ce 
bureau.  Il  en  fera  de  même  des  affaires  de  la  compétence 
des  Juges  de  commerce , quand  même  les  affaires  feroient 
portées  au  tribunal  de  diftriét , au  cas  de  l’art.  XIII  du 
titre  XII  du  Décret  dut 6 août  1790  , fur  l’Organifaiion 
judiciaire. 

XIX.  ■ 

Les  Officiers  municipaux  font  autorifés  à pourvoir  écono- 
miquement aux  menus  frais  de  bois , lumières , papiers  & 
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Secrétaire  du  bureau  de  paix  , qui  feront  à prendre  fur  le 
produit  des  amendes  prononcées  lur  les  'Appels. 

X X. 

Les  bureaux  de  paix  exerceront  leurs  fonélions  fins  qu’il 
foit  befoin  d’aucune  infîallation  , & les  citations  peurronr 
. être  notifiées  par  les  Greffiers  des  municipalités  dans  Icfqucllcs 
les  perfonnes  citées  auront  leur  domicile. 

XXL 

L’appel  des  jugemens  des  Juges  de  paix,  lorfqu’ils  feront 
fujets  à l’appel , ne  fera  pas  reçu  par  les  tribunaux  de  difriél:, 
fi  l’appelant  n’a  pas  fignific  copie  du  certificat  du  bureau  de 
paix  du  diftriéî:  , conflatant  que  la  partie  adverfè  a été 
inutilement  appelée  devant.» ce  bureau  , pour  être  conciliée 
fur  l’appel , ou  qu’il  a' employé  fans  fruit  fà  médiation. 

XXI  I. 

Si  la  partie  ajournée  en  première  indance  devant  un 
tribunal  de  dillriél , n’a  pas  comparu  au  bureau  de  paix  ôl 
vient  à perdre  fà  caufè  , elle  fera  condamnée  par  le  meme 
jugement  à une  amende  de  trente  livres  ^ au  payement 
de  laquelle  elle  fera  contrainte  , foit  qu’elle  exécute  de 
jugement,  foit  qu’elle  en  appelle,  & fans  reffitution  ; en  ce 
dernier  cas , quel  que  foit  l’évènement  de  l’appel  , la  même 
amende  fera  prononcée  contre  le  demandeur  qui  s’étant 
pourvu  au  tribunal  de  didriét  fans  avoir  fait  citer  Ton 
adverfaire  devant  le  bureau  de  paix , fera  par  cette  raifbn 
déclaréjion- recevable. 

X X I ï I. 

Lorfqii’ime  partie  citée  dey  le  bureau  de  paix , fera 
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cxpofée  à ^exécution  d’une  contrainte  par  corps  prononcée 
pour  caufe  civile , le  bureau  de  paix  pourra  lui  accorder  un 
fauf-conduit  ; Sl  elle  ne  pourra  être  arrêtée  ni  le  jour  fixé 
pour  fa  comparution , ni  pendant  fon  voyage  pour  aller  au 
bureau  de  paix  & pour  en  revenir. 

XXIV. 

Si  un  débiteur , après  avoir  obtenu  de  fon  créancier  , 
devant  le  bureau  de  paix  , un  terme  de  payement , manque 
de  payer  à l’échéance  de  ce  terme  , le  créancier  pourra 
l’ajourner  direêlement  au  tribunal  de  diflriéî: , fans  le  citer 
de  nouveau  devant  le  bureau  de  paix  ; & le  délai  de  l’ajour- 
nement ne  fera  en  ce  cas  que  de  cinq  jours , & d’un  jour 
en  outre  pour  dix  lieues. 

XXV. 

Lorfque  de  deux  parties  préfèntes  devant  le  bureau  de 
paix , l’une  déclarera  s’en  rapporter  au  ferment  de  l’autre 
partie  fur  la  vérité  d’une  dette  méconnue  , ou  d’une 
convention  conteftée  , ou  de  tout  autre  fait  décifif , le 
bureau  de  paix  recevra  le  ferment , ou  fera  mention  dans 
fon  procès-verbal  du  refus  de  le  prêter. 

XXVI. 

Le  bureau  de  paix  , après  avoir  concilié  les  parues , conf- 
tatera  dans  le  procès-verbal , les  points  de  conciliation  dont 
elles -font  tombées  d’accord.  Ce  procès-verbal  fera  figné 
des  parties , ou  contiendra  mention  de  la  déclaration  qu’elles 
auront  faite  de  ne  favoir  figiiçr. 
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Des  Juges  de  Dijlriél , Supplcans 
if  Grefj^erSt 

XXVII. 

Les  fon(fIions  meniionnccs  en  l’article  premier,  font  inter- 
dites aux  Juges  & aux  Commi flaires  du  Roi,  ainfi  que  celles 
de  Notaires  & de  Défenfeurs  officieux,  meme  hors  de  icur 
tribunal. 

XXVIII. 

Les  Suppléans  ne  pourront  être  Greffiers , Huifliers  ni 
Percepteurs  des  impôts  indireéts  ; mais  ils  pourront  exercer  le 
miniftère  de  Défenfeurs  officieux  , d’ A voues , de  Juges  de 
pai^,  ainfi  que  les  fondions  municipales,  à la  charge  d’opter 
au  moment  où  ils  auront  des  provifions  de  Juges. 

XXIX. 

Les  Suppléans  ne  feront  appelés  par  le  tribunal  , que 
dans  le  cas  où  leur  afliftance  fera  néceffaire  à la  validité  des 
jugemens , à l’exception  des  Suppléans  qui  remplaçant  les 
membres  de  l’Affembléc  Nationale  nommés  Juges , com- 
plètent le  nombre  habituel  de  cinq  dans  chaque  Tribunal. 
La  première  fois  qu’ils  feront  appelés , s’ils  n’ont  pas  prêté 
le  ferment  lors  de  i’inflaliation  des  Juges , ils  prêteront 
devant  eux  le  même  ferment , & il  en  fera  dreffé  adc. 

XXX. 

Lorfque  les  Suppléans  feront  appelés  pour  la  validité  des 
j*ugemens  , ils  porteront  le  même  coflume  que  les  Juges, 
& ils  recevront  leur  part  des  droits  d’affiflance  feulement. 
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Les  Suppléans  qui  remplacent  les  membres  de  rAiïembléc 
Nationale  qui  ont  été  nommés  Juges  ^ recevront  la  totalité 
du  complément,  jufqu’à  ce  que  les  Députés  nommés  Juges 
puiflcnt  entrer  en  fonétions. 

X X X 1. 

Les  Commis  alTermentés  des  Greffiers  des  tribunaux , ne 
peuvent  non  plus  que  les  Greffiers  eux-mcmes,  être  parens 
de  Tun  des  Juges  du  tribunal  qui  les  a choifis,  jufqu’au 
troifième  degré  félon  la  fupputatioii  civile  , quand  même 
le  Juge,  parent  du  Greffier,  fc  fèroit  abftenu  de  donner  là 
voix  pour  Ibn  éleétion. 

XXXII. 

Par  provifion  , & en  attendant  qu’il  ait  été  fait  un  nouveau 
tarif,  les  émolumens  perfonnels  des  Greffiers,  fur  chaque 
expédition  des  Avoués , fur  chaque  aéle  de  procédure  des 
Huiffiers-audienciers  , pour  chaque  exploit  ou  fignifîcation  , 
feront  des  trois  quarts  des  anciens , fans  que  les  Greffiers 
puiffient  en  aucuns  cas  rien  percevoir  à titre  de  pari  fis. 

Les  Huiffiers  ordinaires  percevront  les  mêmes  drof  que 
par  le  palfé. 

Tous  ces  droits  ne  feront  perçus  fur  ce  pied , meme 
dans  les  affaires  d’appel  , qu’eu  égard  aux  tarifs  établis  dans 
chaque  lieu  pour  les  affaires  de  première  inftance;  & dans 
les  Diftriéls  dans  l’étendue  defquels  il  n’y  avoit  pas  autrefois 
de  jurifdiélion  royale  , on  prendra  pour  bafe  le  tarif  qui  étoit 
fuivi  dans  la  jurildiélion  royale  la  plus  voifine  fituée  dans  le 
Département. 


A Paris , le  tarif  de  mil  fept  cent  foixante-efix-huit , qui 
avoit  lieu  aux  Requêtes  du  palais , fervira  de  bafe  aux  pro- 
portions ci  - deiïlis  déterminées  en  ce  qui  concerne  les 
droits  des  Greffiers  & des  Avoués , fans  neanmoins  qu’il 
puiffie  être  alloué  aux  Avoués  aucuns  des  droits  de  confcil 
& de  confultaiion , attribués  par  ce  tarif  aux  ci-devant  Pro- 
cureurs. A l’égard  des  Huiffiers-audienciers  &.  des  Huiffiers 
ordinaires  exploitant  à Paris , la  bafe  de  proportion  fera  prife 
darts  le  tarif  ufité  au  ci-devant  Châtelet. 

X X X ï I I. 

Toute  perception  de  droits  & émolumens  contraire  aux 
règlemens , efî:  défendue  à peine  de  conenffion , ôl  le  Juge 
qui  aura  fait  la  taxe , en  fera  perfonnellement  refponfablc , 
fauf  fon  recours  contre  l’officier  qui  auroit  trop  reçu;  ainfi , 
d’après  la  taxe,  le  mémoire  des  dépens  fera  paraphé  par  le 
Juge , ÔL  reliera  au  greffe  annexé  à la  minute  de  la  fen- 
tencc. 

XXXIV. 

Jufqu’à  ce  que  l’Affembléc  Nationale  ait  datué  fur  la 
fimplilication  de  la  procédure , les  Avoués  fuivront  exaéle- 
ment  celle  qui  ed  établie  par  l’Ordonnance  de  1667,  & 
règlemens  podérieurs.  Il  ne  fera  cependant  prélènté  aucune 
requête  pour  obtenir  la  permiffion  d’affigner , fi  ce  n’ed  pour 
abréger  les  délais  ; & dans  les  affaires  appointées , il  ne  fera 
paffé  en  taxe  que  deux  écrits  au  plus  pour  chaque  partie  ; 
& dans  les  lieux  où  il  fe  fait  un  inventaire  de  produàions , 
il  .fera  fait  par  un  état  fommaire,  qui  ne  pourra,  quel  qu’il 
foit,  être  taxé  plus  de  quinze  livres. 
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• XXXV. 

Les  tribunaux  de  diftridt  & de  commerce,  font  provi- 
foîrement  autorifés  à faire  des  arrêtés  relatifs  à la  police  & 
à j’ordre  des  audiences.  Ils  feront  expofër  dans  Taudiioire 
les  rôles,  i®.  des  affaires  fommaires  ou  provifoires , ou 
portées  par  appel  des  Juges  de  paix  & tribunaux  de  police; 
2®.  des  affaires  ordinaires;  3®.  des  affaires  majeures  & de 
celles  qui  font  appointées.  Il  y aura  par  femaine  des  au- 
diences defîinées  à chaque  genre  d’affaire.  Tous  les  jours 
feront  utiles  pour  les  actes  judiciaires  & les  audiences , à 
l’exception  des  dimanches  & des  fêtes  chommées. 

XXXVI. 

Les  défenfeurs  officieux  feront  tenus  de  juffifîer  au  Pré- 
fident  & de  faire  vifer  par  lui  les  pouvoirs  de  leurs  cliens, 
à moins  qu’ils  ne  foient  affiflés  de  la  partie  ou  de  l’Avoué. 

XXXVII. 

Il  fera  provifoirement  alloué , par  an  , pour  menus  frais 
de  chaque  tribunal  de  didriél,  en  papier,  régi  lire  s , bois, 
lumières  &.  ferviteurs  ou  concierges , une  fomme  depuis 
trois  cents  livres  jufqii’à  huit  cents  livres , ffiivant  les  befoiiïs 
du  tribunal  : la  fixation  de  la  fomme  nécefîàire  fera  faite 
entre  ces  deux  termes  de  trois  cents  livres  & de  huit 
cents  livres , par  les  direétoircs  de  Département , fur  l’avis 
tles  direéloires  de  diftriôt , & de  concert  avec  les  Juges. 
Dans  les  villes  au-deffiis  de  foixante  mille  âmes-,  la  fixation 
de  la  dépeiifè  pourra  être  portée  jufqu’à  douze  cents  livres  ; 
à Paris , jufqu’à  feize  cents  livres,  pour  chaque  tribunal,  fi 
les  bcfoiiis  l’exigent. 


XXXVIII. 


Les  Huiffiers , Gardes  du  commerce , &.  autres  exécu- 
teurs de  jugeraens , fai/ànt  une  exécution  quelconque , por- 
teront une  canne  blanche,  & à la  bo  itonnière  une  médaille 
fufpenduc  par  un  ruban  aux  trois  couleurs  , Sc  j)ortant  ces 
mots  : Adions  de  la  Loi. 

Les  Huiffiers  - audienciers  porteront  dans  le  meme  cas 
le  coflume  réglé  par  le  Décret  du  2 feptembre  1790. 
Ceux-ci  feront  feuls  les  fignifications  d" Avoués  à Avoués  ; 
tous  autres  Huiffiers  qui  feront  des  fignifications  , feront 
condamnés  pour  chacune  à une  amende  de  douze  livres , 
dont  moitié  applicable  aux  Huiffiers  - audienciers  du  tri- 
bunal. 

XXXIX. 

Les  Juges  des  tribunaux  de  commerce  feront  inftallés 
par  les  Officiers  municipaux  , dans  la  même  forme  preferite 
à l’égard  des  tribunaux  de  diftriét.  Auffitôt  après  leur 
infiallation , ils  procéderont  à l’éleétion  du  Greffier  , de  la 
même  manière  que  dans  les  tribunaux  de  difiriét. 

X L. 

Les  Officiers  municipaux  des  lieux  où  il  y avoit  des  juL 
lices  ci  - devant  feigneuriales  , municipales  & de  mairie , 
reconnoîtront  & lèveront  les  fcellés  qu’ils  ont  appofes  fur 
les  greffes , & feront  tranfporter  les  minutes  & regiflres  au' 
grefïè  du  tribunal  de  diflriét  , dont  le  Greffier  fè  chargera 
au  pied  d’un  bref  état.  11  en  fera  de  même  des  ci-devant 
Sièges  royaux , compris  dans  le  territoire  du  tribunal  ; & 
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à l’égard  des  ci-devant  cours  , ci-devant  préfidiaux  , bail- 
liages , fénéchauflces  ,vigueries,  établis  dans  les  lieux  où 
les  tribunaux  de  diflriél  feront  placés^  les  minutes  & regiflrçs 
feront  dépofés  au  greffe  du  diftriét  de  la  ville  où  fiégeoit 
la  cour  fupérieure,  le  bailliage , la  fénéchauffée  ou  la  viguerie  ; 
le  Greffier  du  diffiiél  donnera  les  expéditions  & extraits 
de  ces  minutes  & regiflres  , Se.  percevra  les  émolumens  qui 
lui  ont  été  ci-deffiis  attribués.  Pour  Paris , les  Officiers  mu- 
nicipaux nommeront  tel  gardien  qu’ils  jugeront  à propos, 
duquel  iis  prendront  le  ferment , & qui , après  la  reconnoif- 
fance  & levée  des  fcellés  , fe  chargera  fur  un  bref  état; 
des  minutes,  regiftres,  archives  de  ces  anciens  tribunaux, 
& pourra  en  ' délivrer  des  extraits  ou  expéditions , en  ne 
recevant  que  vingt  fous  par  chaque  rôle,  dont  il  comptera 
de  clerc-à-maître  à la  Municipalité , qui  lui  fixera  un  üàlairc 
raifonnable. 

X L I. 

Dans  les  comptes , partages , liquidations , ordres  & con- 
tributions , dont  l’achèvement  efl  attribué  aux  "ci -devant 
Commiffaires  au  Châtelet  de  Paris  qui  les  avoient  com- 
mencés , s’il  y a des  abfens  iiitéreffés  qui  n’ayent  pas  laiffé 
ou  envoyé  de  procuration , il  fera  nommé  par  le  tribunal , 
pour  y affifter  pour  eux , un  des  Avoués,  lequel  ne  recevra 
que  la  moitié  des  droits  ci-devant  accordés  aux  Subffituts  du 
Procureur  du  Roi. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminiftratifs  Se  Municipalités , que  les  préfentes  ils  faffent 
tranferire  fur  leurs  regiftres , lire , publier  & afficher  dans  leurs 
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refTorts  & dcpartemens  rcfpedtfs , & cxccuter  comme  Loi 
du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  fjgnc  & fait  conire- 
figner  lefdites  préfèntes,  auxquelles  Nous  avons  fait  appofcr 
le  Sceau  de  TEtat.  A Paris  ^ le  vingt-fêptième  jour  du  mois 
de  mars,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
& de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas  , M.  L.  F.  D uPo RT.  Et  fceliccs  du  Sceau  de  l’Éiau 

Certifié  cotiforme  à t originaL 
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